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SUCCESSEUR DE Me ob.n GUAFEL — M. Cy CUATEL et Mc EvbIr GUATEL

e O A’cnuc I_xjui Doiiicruc

NO ta Ires Domaine dc Mt,nn,raIdc J?1(X) R )RT DE FRANCE
— Téléphone: 05967528.00 Télécopie :059675.2823

PIECES A FOURNIR POUR REALISER LA PROMESSE DE VENTE

ACQUEREUR

Questionnaire et imprimé à complélur
E Questionnaire « Lacliat d un bien immobilier (bâti ou non hûti)
C Récapitulatif des acquéreurs en cas de pluralité (lacqilercurs

Fournir les pics et rvnscigneiurnts denmndés dans ves ()uuStitflnairL’ ut iniprinlé

Elat civil de l’acquéreur personne physique
Photocopie de la curie idcntilé ou du passeport

E- Copie intégrale de lacle de naissance dc moins de deux mois
C Justifleatifde domicile
D ReIe’é «identité bancaire daté et signé faire précéder la sinacure de la mention « Bon pour
vilement » etdu nom clii vendeuret de lacquéreuriAlTaire ïxx / xxx)

Photocopie du livret de famille. si I acquéreur est marié
Ei Copie intégrale de acte de mariage de moins tic [roi, mois, si l’acquéreur est marié

Si I acuucrcur est marié

— Photocopie du livret dc famille
D Copie intégrale dc l’acte de mariage de moins de trois mois
E Copie du contrai de mariage, le cas échéant

Si l’acquéreur esi pacsé

— Copie de la déclaration uu grefl
E Copie du contrat dc PACS. le cas échéant

Si l’acquéreur est ou était commeream. artisan ou dirizeani de société
— Justificatif de limmatriculation au registre du conimerce et des sociétés et/ou au Répertoire des

Métiers C Eurait Khis, certificat de non faillite. carte d’artisan -

Si Fun des acquéreurs est un mineur ou un niajeur protét2é
E- Photocopie de la cane identité ou dii passeport du ieprésdfl[afll de la personne protégée
E Acte de naissance de moins dc dcux mois du représentant de la personne protdéc
E Justificatif de domicile du représentant de la pcrsonne protégée
E Coordonnées postales, téléphoniques et e[nail du rcprésenttnt de la personne protégée
Z Délibération ou décision du juge des tutelles relali’e , la nomination du représentant de la personne
prolégée

Certificat de non recours délivré par le Tribunal de Grande Instance contre la délibération ou la
décision du juge des tutelles relative à la nomination du reprsentanI de la personne piilégée

Ouven du Lundi au Vendred, de 8h00 16h00 - fleçoi sur Rende,-Vnus

Socréla Civi’e ProIessionnIe ilu!alr& dun office flûlaijal
Membre dune association ayreée. Le règlement des honniaires par chèque esi accepté



E’ Délibération ou d&ison dii juge des tutelles relative Li l’acquisition du bien immobilier
E Certificat de non recours délivré par le Tribunal dc Grande Insiance contre la délibération ou la
d&ision du juge des tutelles relative à ‘acquisition du bien j mmohi lier

Etat civil de l’acquéreur personne morale
‘D Extrait Khis de moins de (rois mois (Li récupérer au Grcfh du Tribunal de Commerce)
Di Ceriiflcat de non lai lite de moins dc trois mois (à récupérer au Greffe du Tribunal de Commerce)
Z Statuts «origine
Z Si les statuts oui été modulés statuts mis à jour ci copies dcs actes ci d&ision modificatifs
cession, dc paris. succession, donation. -

Représentant de la société
I Photocopie de la carte identi té ou dii passepor

E’ Copic de Facte de nomination du représenlani dc u société, si la nomination ne résulte pas des
St fi Lits

L] Coordon nées postales, téléphoniques et Cillai I
E Copie certifiée conforme û l’original par le représentant de la société du procès—verbal de

assemblée générale des associés autorisant l’acquisition du bien avec I’ indication du prix (le vente, dc la

commission d’agcncc. du montant du prêt, dc sa durée, du taux dintér& et dc la garantie prise par la

banque le cas éd éant.
Taille rédaction par (office nounial d’un procès- verbal il asse,iiblée é,, éraie fera I ‘objet d’une cmi ve,uion d ‘honoraires et
kv frais de rédaction incnnberoit à I acqitéretu’.

Associés de la société
C Acte de naissance de moins dc deux mois
—Si les associés interviennent à la siunauurc du ou des actes authcnligucs -

Q Photocopie dc la carte identité ou du passeport
E J u sU Ilcal r dc domicile
•EJ Coordon nées postales. iéldphoniq ues ci emai I

Situation fiscale de la société
— si la société n’csI pas soumise Li l’impôt sur les sociétés
‘Z’ fournir un justilicutil’

— si la société est soumise à l’impôt sur les sociétés
Z fournir un justifleatif
C numéro d’identification dc la société auprès du centre des finances publiques dont elle dépend pour
ses déclarations de résultats ( burnir un justilicatib

— si lu société est un assujetti hahituel Li la T\’A
l Adresse dc la Recette des impôts où la TVÀ est acquittée sur imprimé CA3 (fournir un justificatif)

Provision sur trais de rédaction de promesse de vente et versenient de l’indemnité d’immobilisation
E L1ne provision dc 350 euros par viirmeni préalablement à la signature
Z L’a’is «opéré du irement dc 350 euros sur le compte de lEiudc
Z Verser le montant de l’indemnité d’immobilisation convcnuc avec le vendeur par virement

préalablement à lu signalurc ( lO maximuni du prix de ‘ente)
L’avis d’opéré du irement de I’ indemnité il immobilisation sur le compte de lEtude

E Pour tout virement nc pro’enant pas d’un prat attestation d’origine des fonds établie par la banque
émettrice du virement, dont mnodè le joint
A défaut de produire cette attestation, il sera impossible au notaire de régulariser les coiitcntjcjns dma tous lui avez confié la
régitlarLvatiou en applicariosi de I ‘article U6 I-8 du Code ,,ronétuire e’ financier. Pour lever rouie ambiguïté, il “arts sera
possilk de signer également celte attestation pour justijier de votre ‘Icemi su r les renseigne’,ientsfoitrnis,



flniincemenl — Condition suspensive d’obtention d’un pra
D S nit’ lation Bancaire ou attestation dc li liance nient
D Noms du ou des organi%nIcs prûteurs
U Montani IflH\LI1IUIII cmprulltd

Durd ni in nu in de rembou rsemcn I

Z Taux dintéiêt maximum hors assurance

Ci—joint

- le RIB de l’Office Notarial pour procéder à tout virement
- Information sur le défrichement pour l’acquisition d’un terrain à bâtir



‘t
Notaires

de rri n c e

L’ACHAT D’UN BIEN IMMOBILIER (BÂTI OU NON BÂTI)
Ce questionnaire est à remplir par l’acquéreur dun Immeuble, qui doit le retourner au notaire

Pourquoi ce questionnaire?

Ce questionnaire doit permettre au notaire de préparer au mieuK l’acte de vente afin qu’il corresponde exactement à la
situation du bien acquis et aux accords Intervenus avec votre vendeur, Il permet également au notaire de vous conseiller
utilement en attirant son attention sur telle au telle particularité de votre opération.

ACQUEREUR I CONJOINT

- -

Nom prénoms Nom prénoms

Date de naissance Date de naissance

Commune code postal commune

Profession Profession

Nationalité NationalIté

s; vous ètes éfranger. jcna’5 la cupie de vvfre cane de rscer,t et de Si vous èts rançère. jcrdre la copie de votre cale de rês*flte et
voire acte de naissarce adut en mnpis. de vtre acte de naissance traduIt en français.

CàIbato CélbalaIre

E vwuv) VmJUV)

E Madé(e) D MailS)

Datedurnrage à le Damiumahage à le
Si vous avez SabS un co.nrat de mariage, joindre (3 copie. Si L’OaS avez établi un contrat de mariage. joindre la ccpie.

E Divowè(e) E Divorcé{e)
Par jugemt du trbwial de Par qement au Ihbural de
En date d-j En date du

E En Instance de divorce E En Instance de divorce

E Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur E Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur
Joindre fa copie copie de la déclaration au greffe Joindre fa copie • copie de la déclaration au greffe

E Vous avez souscrit un PA5 que vous avez dénoncé E Vous avez souscrIt un PA que vous avez dénoncé
Joindre fa copie de la dénonciation au greffe. Joildrs fa copie de la dénonciaton au graffe

Vous êtes commerçant(e), artisan, ou dirlgeant(e) de socIété E Vous ites commerçant(e) artisan, ou dlrigeant(e) de société
Joindre uq •,sr”ca’ff de votre mmatricu?ation au registre du Joindre un fisLiicarit de votre ùnmat.tcufa%on au mgsrre du
commerce e, des sociétés, commerce et des sociétés,

Ç4jOn$ØSJsuxqueiIejiéWde peut vous Joindre tocrdonnées auxquelles l’étude peut vousjolndre

Adresse postale Adresse postale

tét domicIle portable téi. domicile portable

têt travaIl faz tél. travail ta,

e-mali e-mali



- ADRESSE DU BIEN IMMOBILIER ACHETE

Numéro Complément de numéro (bis, ter...):
Adresse

Complément d’adresse:
Code postal: Commune:

- - -- - - —

ï j Tfl; i ri ri.

Est-ce votre première acquisition d’un
bien immobilier? E oui E non

Quelle est la destination de l’immeuble acheté?
E Résidence principale

E Résidence secondaire
E investissement locatif

L Professionnel / Commerciai/ Artisanal

L Autre

—

Le projet do constructIon envisagé Implique-t-li
la démolition d’un bâtiment existant? FJ oui E non

Indiquez tes particularités qu I vous parait utile de porter à la connaissance du notaire ou qui peuvent aider au bon démulemen du dossier:

Financement par un emprunt:
- organisme(s) prèteur(s)
- montant maximum emprunté:
- durée minimum de remboursement:
- taux d’intérét maximum hors assurance

Fait à

Le

(à dater et signer par chacun des acquéreurs)

Conformément à la ici informatique et Libertés n du 6 janvier 1978 modifiée, l’office notarial dispose d’un traitement
informatique pour i’accomprssement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. A cette fin, l’office est
amené à enregistrer des données vous concernant et à les transmettre à certaines administrations. En vertu des articles
38 et suivants de la loi précitée, vous pouvez exercer vos droits d’accès et de rectification aux données vous concernant
auprès du présent office notarial. »

-2-



RECAPITULATIF DES ACOUEREURS

Nom prénoms
Date de naissance
Commune code postal
Profession
Nationalité
Si vous êtes &mnger, joindre la copie de votre carte de résident et de votre acte de nassanne traduit en français.

fl Célibataire Veuf Marié

Date du mariage
Si vous avez établi un contrat de mariage. joindre la copie,

fl Divorcé(e) Par ugemenl du tribunal de En date du
En Instance de divorce

fl Vous avez souscrit un FACS encore en vigueur (Joindre la copie ÷ copie de la déclaration au greffe)

Vous avez souscrit un PACS que vous avez dénoncé (Joindre la copie de la dénonciation au gmlYe)

fl Vous êtes commerçant, artisan, ou dirigeant de société
Joindre un justificatif de votre immatr,ulation au registre du commerce et des socièt&S.

Adresse postale
Téis. dom Mob travail fax
e-mav

Nom prénoms
Date de naissance
Commune code postal
Professian
Nationalité
Si v,s èr ‘ar.ger : indre la copie 09 voire ca4e résident et de vote acte 0e naissance t,aduit en français.

L Célibataire Veuf Madé

Date dj manage
Si vcs avez établi n contrat de mariage. joindre la cop;e.

r Divorcé<e) Parjugernsnt du tnbuna de En date dJ
r En instance de divorce

Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur (Johwe la copie t copie de l déclaration au greifs)

Vous avez souscrit un FACS que vous avez dénoncé (Jo;na’e la copi9 0e la dénortiation au greffe.)

Vous êtes commerçant, artisan, ou dirigeant de société
Joindre un jusf,tcait de votre immatricutation au oegistre du con#flerce et des soetes

Adresse postale
Téis. dom Mob travail fax
e-mail

Nom prénoms
Date de naissance
Commune code postai
P rofessi o n
Nationalité
Si vous êres ér.’anger joindre la copie de votre cane de résident et de votre acte do nasaxe Induit en français.

Célibataire Veuf Marié

Date du marag5
Si vous avez établi un contrat de ma ha ga. joindre la copie.
F” Dlvorcè(e) Par j’;gement dj hibur& de En date du
r En instance de divorce

Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur (Joindre la copie • copie de ta d&araion au greifs)

Vous avez souscrit un PACS que vous avez dénoncé (Joindre la copie de la a&nonaat;on au greffe)

Vous êtes commerçant artisan, ou dirigeant de sodèté
Jor&re un jfat de votre ‘nvnstdculation au regstre du commerce et des soiêtés

Adresse postale
Téis. dom Mob travaji fax
e-maN



Nom prénoms
Date de naissance
Commune code postai
Profession
Nationalité
Si vous êtes étranger, joindre la copie de votre cade de résident et de votre acte de naissance traduit en français.

fl Cèiibataire Veut fl Marlê

Date du mariage
Si vous avez établi un contrat de mariage, joindre la copie.

fl Divorcé(e) Par jugement du tribunai de En date du

fl En Instance de divorce

Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur (Joindre la copie + copie de la déclaration au greffe)

fl Vous avez souscrit un PACS que vous avez dénoncé (Joindre la copie de la dénonciation au greffe.)

Vous êtes commerçant, artisan, ou dirigeant de société
Joindre un justificatif de votre immatflculat ion au registre du commerce et des sociétés.

Adresse postaie
Téls. dom Mob travail fax
e-mali

Nom prénoms
Date de naissance
Commune code postai
Profession
Nationalité
SI vous ètes étranger, joindre la copie de votre cade de résident et de votre acte de naissance traduit en français.

fl Célibataire Veut Marié

Date du mariage
Si vous avez établi un contrat de mariage, joindre la copie.

fl Divorcé(e) Par Jugement du tribunai de En date du
En instance de divorce

fl Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur (Joindre la Copie ÷ copie de la déclaration au greffe)

fl Vous avez souscrit un FACS que vous avez dénoncé (Joindre la copie de la dénonciation au greffe.)

:i Vous êtes commerçant, artisan, ou dirigeant de société
Joindre un justificatif de votre immatriculation au registre du commerce et des sociétés.

Adresse postaie
Téis. dom Mob travail fax
e-mail

Nom prénoms
Date de naissante
Commune code postai
Profession
Nationailté
Si vous êtes étranger, joindre la copie de votre cafte de résident et de votre acte de naissance traduit en français.

D Céiibataire Veuf Marié

Date du mariage
Si vous avez établi un contrat de mariage, joindre la copie.

fl Divorcé(e) Par jugement du tribunai de En date du

fl En instance de divorce

Vous avez souscrit un PACS encore en vigueur (Joindre la copie ÷ copie de la déclaration au greffe)

fl Vous avez souscrit un PACS que vous avez dénoncé (Joindre la copie de la dénonciation au greffe.)

Vous êtes commerçant, artisan, ou dirigeant de société
Joindre un justificatif de votre immatriculation au registre du commerce et des sociétés.

Adresse postale
Téis. dom Mob travail fax
e-mali

-4.



Relevé d’identité Bancaire
DomicEllation Caisse des dépâts et consignationsT?sorerieGénémiZ

Code I CodeJARDIN DESCL I W de compte Clé RIS‘7262 FOTDFRANCE flanque Guichet I —ICEDEX 40031 00001 0000202776K 87

Cadre réservé au destinataire du relevé Identiliant Nonne Internationale Bancaire OBAN)

SC GERMAN P CLEMENTE Identifiant International de la Banque (BIC)
NOTAIRES ASSOG&S
10AVENUELOUISDCtIRGLE - —

DOMAINE DE MONTGERALDE
CDCGFRPPXXX97200 FORT-DE-FRANCE



ATTESTATION DE PROVENANCE DES FONDS

En application de l’arrêté du Ministre de I’Economie, de l’industrie et de [Emploi du 2
Septembre 2009 pris en application de l’article R 56112 du Code Monétaire et Financier.

La Banque

représentée par

Certilie et atteste, en application des dispositions ci-dessus relatés et pour l’application de
article L 561-2 du Code monétaire et (inancier, que le virement êmis par la banque

Le

D’un montant de

Au profit de

Provient des fonds en dépôt en ses livres au nom de

EtJOu
Provient d’un prêt consenti par la banque ci-dessus nommé à

La présente attestation a été délivrée à la demande de ce dernier (éventuellement qui a
également signé «).

Fait à

Le
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Livre III : BOIS ET FORÊTS DES PARTICULIERS

TITRE IV: DÈFRICHEMENTS

Chapitre 1er: Régime d’autorisation préalable

Article L341-1
Es un dèlrichemert toule opératon vootare ayafl pour effet te délru:re état bosê dun lerrain
et de meUre rin sa desr’aI:on foreslière

Est éc&ement u défricherrent toute opération volontaire entraînant ind,reclerne—t et à ternie les
mémes conséquences, saut si elle est entrepr:se en appi cato’ dune sertude d’ut té publiqe

La destructon accide.iIeie ou vobnlaire du boisement ne fa:t pas dspar&t’e .a destination
foresL&e du terra—, qui reste soumis aux dispositions du préseit titre.

Article L341-2
Ne constituent pas un défrichement

VLes opérations ayant pour but de remett’e en va; eur danc;eqs terrains de cuaure cu de pacage
envahs pa- une végétal on spontanée, o.i les terres cccJpées par ‘es format ons tees que
CErigJeS. la9des et maquis;

2 Les opérat:cns portant sur (es noyeraes o ive- aies. patat ons de Cié-es truffers et ve’gers à
cnàtaines

r Les op&ators po.lant sur les tais à caste rotation rormaleTent en.t’ete,js et exploités.
implantés su’ danciens sois agricoes depi.s noirs de trente ans

4 Un déboisement ayant pour but de créer à lintêr ieur des bois et forêts les équipements
indispensables à leur mise en valeur et à eur protection, sous réserve que ces équipements ne
modifient pas fondamentalement la destLnation forestière de lLmmeuble bénéfiCiaire et «en
constituent que les annexes indispensables, y compris (es opérations portant sur les terrains situés
dans les zones dé!,mitées et spécifiquement définies comme devant être défrichées pour la
réaLisation d’aménagements, par un plan de prévention des risques natureS prévisibles ètabli en
application des artictes L. 562-1 à L 552-7 du code de lenvironnement.

Article L341-3
Nul ne peut user du droit de défricher ses bois et forêts sans avor préalablement obtenu une
autorisation

L’autorisation est délivrée à lssue dune procédure fixée par décret en Conseil d’Etat.

La validité des autorisations de défrichement est de cinq ans.

L’autorisation est expresse lorsque Le défrichement

I Est soumis à enquête publique réalisée confarmém ent aux dispositions du chapitre III du titre Il
du livre 1er du code de environnement

2°A pour objet de permettre exploitation dune carrière autorisée en application du titre 1er du
ivre V du même code. Toute autorisation de défrichement accordée à ce titre comporte un
échéancier des surfaces à dèfricher, dont les termes sort fixés en fonction du rythme prévu pour
lexploilaton. Sa durée peut être portée à trente ans. En cas de non-respect de échéancier, après
mise en demeure restée sans effet, l’autorisation est suspendue.

Article L341-4
Lautonsation de défrichemert fait Ucoet, pa es soas du b&’éf,cai’e, djn affichage sur le terra9
de manifre vsible de ‘exftrteuransi qu’à a mafrie de situatcr du terra n. L’aFfichage a :iej cuinze
jcurs au moins avant le début des opérations de défrchemeit; il est mai,teru à la maVie penda”.t
deux mois et sur le crai., pendant la durée des opératEons de drcement

En cas dajo’ satior, tacite. tne copie du courrier rformsr.t e demandeur que 1e dossie de sa
demande est complet est affice dans les condtor,s prévues au premie’ anéa
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Le demandeur dépose à la mairie de situation du terrain le plan cadastral des parcelles à défricher.
qui peut être consulté pendant [s durée des opérations de défrichement. Mention en est faite sur
les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Un arrétê du ministre chargé des forêts précise les modalités et les formes de ‘affichage.

Article 1,341-5
L’autorisation de défrichement peut être refusée lorsque la conservaUon des bo’s et forêts ou des
massifs qu’ils complètent, ou le maintien de la destination forestière des sols, est reconnu
nécessaire à une ou plusieurs des fonctions suivantes

VAu maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes;

A la défense du sol contre es érosions et envahissements des fleuves, rivières ou Iorrents

YA lexistence des sources, cours d’eau et zones humides, et plus généralement à la qualité des
eaux;

4°A la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et les envahissements de
sable

5A Fa défense nationale

6A la salubrité publique
7C A la valorisation des investissements publics consentis pour l’amélioration en quantité ou en
qualité de la ressource forestière, Lorsque les bois ont bénéficié d’aides publiques à la constitution
ou à l’améoration des peuplements forestiers

8° A l’équilibre biologique d’une région au d’un te rhtore présentant un intérêt remarquable et
motivé du point de vue de la préservation des espèces animales ou végétales et de l’écosystème
ou au bien-être de la population

9°A la protection des personnes et des biens et de l’ensemble forestier dans le ressort duquel ils
5ont situés contre les risques naturels, notamment es incendies et les avalanches.

Article L341-E
L’autorité administrative compétente de rEtat peut subordonner son autorisation au respect dune

ou plusieurs des conditions suivantes

1 La conservation sur le terrain de réserves boisé es suffisamment importantes pour remplir les
rôles utilitaires définis à article L. 341-5;
20 L’exécution de travaux de reboisement sur les terrains en cause ou de boisement ou
reboisement sur d’autres terrains, pour une surface correspondant à [e surface défrichèe, assortie
le cas échéant d’un coefficient multiplicateur compris entre 2 et 5, déterminé en ronchon du râle
écologique ou social des bois visés par Le défrichement. Le représentant de VEtat dans le
dêpartement pourra imposer que le boisement compensateur soft réalisé dans ta même région
forestière ou dans un secteur écologiquement ou socialement comparable

3La remise en état boisé du terrain lorsque le dé frichement a pour objet l’exploitation du sous-sol
à ciel ouvert

4’ L’exécution de travaux de génie civil ou bologi que en vue de la protection contre l’érosion des
sols des parcelles concernées par le défrichement

5’ L’exécution de travaux ou mesures visant à réduire es risques naturels, notamment les
incendes et les avalanches.

Pour la mise en oeuvre de la mesure mentionnée au 2, le demandeur qui ne souhaite pas réaliser
par lui-méme des travaux de boisement ou de reboisement peut proposer de s’acquitter de ses
obligations soit par le versement à lEtat, dans les conditions prévues à l’article L. 213-1. d’une
indemnité équivalente en vue de l’achat par I’Etat de terrains boisés ou à boiser, soit par la cession
à l’Etal au à une collectivité territoriale de terrains boisés ou â boiser, susceptibles de jouer le
méme rôle êcoogique et social.
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Article L341-7
Lorsque la réalisation dune opération ou de travaux soumis à une autorisaUon administrative, à

l’exception de celle prévue par le litre 1er du ivre V du code de l’environnement, nécessite
également obtention d’une autorisation de défrichement, celle-ci doit être obtenue préalablement
à La délivrance de cette autorisation administrative.

Article L341-8
L’autorité administrative compétente de lEtat peut ordonner au propriétaire, ou à toute autre
personne, condamné pour infraction aux dispositions de l’art;cle L. 341-3 de rétablir les jeux an
nature de bois et forêts dans le délai que fixe cette autoritê Ce d&ai ne peut excéder trois
années.

Article L341-9
En cas de nonexécution dans un délai maximum de trois ans des travaux imposés en application

de article L, 341-6. les lieux défrichés doivent être rétablis en nature de bois et forêts dans un
délai fixé par l’autorité administrative compétente de lElat, Ce délai ne peut excéder trais années.

L’autorité administrative peut en outre, dans Les conditions fixées à l’alinéa précédent, ordonner la
remise en nature de bais de5 terrains devant être maintenus à l’état de réserves boisées

Article L341-tO
Faute par le proprélaire d’effectuer la plantation ou le semis nécessaire au rétablissement des
terrains en nature de bois et foréts, prévus par les articles L. 341-6, L. 341-8 et L. 341-9, dans le
délai prescrit par La décision administrative, il y est pourvu à ses frais par l’administration, qui
arrête le mémoire des travaux faits et le rend exécutoire contre le propriétaire

Chapitre II: Exemptions

Article L342-l
Sont exemptés des dispositions de l’article L. 341-3 les défrichements envisagés dans les cas
suivants

IC Dans les bus et forêts de superficie inférieure é un seuil compris entre D,5 et 4 hectares, fixé
par déparftment ou partie de département par le représentant de lEtat, sauf s’ils font partie d’un
autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint eu dépasse ce seud

20 Dans les parcs ou jardins clos et altenants à un e habitation principa!e, lorsque l’étendue close
est inférieure à ID hectares. Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés
à la réalisation dune opération d’aménagement prévue au titre 1er du ivre III du code de
l’urbanisme ou d’une opération de construction soumise é autorisation au titre de ce code, cette
surface est abaissée à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de
dôpartement par le représentant de lElat

V Dans les zones définies en application du Vde l’article L. 126-l du code rural et de la pêche
maritime dans lesquelles la reconstitution des boisements après coupe rase est interdite ou
réglementée, ou ayant pour but une mise en valeur agricole et pastorale de bois s;tués dans une
zone agricole définie en apphcaticn de L’article L. 123-21 du même code;

4 Dans les jeunes bais de moins de vingt ans sauf s’ils ont été conservés à titre de réserves
boisées ou plantés à titre de compensation en application de l’article L. 341-6 ou bien exécutés
dans e cadre de la restauration des terrains en montagne ou de la protection des dunes.
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LIVRE II BOIS ET FORÊTS RELEVANT DU RÉGIME FORESTIER

Titre VII. — Dispositions partkulières à l’outre-mer.

Chapitre III Martinique

Article L273-1
Les bais et forêts du domaine de lEtat situés à la Martinique sont imprescnptibles.

Article L2732
A la Mai-Unique autre les bois et forêts désignés à lartide L. 211-l, relèvent du régime rorestier

1 Les bois et ferêts qui fc9I pari e du domaine pu blc maritrne et lacustre ie Etat et ceux qu font
palie du domaine déparlernenlal
20 Les terrains couverts de végétation ugneuse et dés:ynés communément sous le nom de
b ra j s sa es.

Articte L213-3
Le fait d’occuper sans titre ou de procéder à un empiétement de Ioule nature entraînant la
destruction de l&at baisé dans les bcis et forêts relevant du régime forestier est puni dune
amende de 3 750 euros par hectare détruit sans préju&ce de la conriscation des récoltes, des
outils et des nstallations. Toute fraction d’hectare est camptèe pour un hectare.

Article L273-4
Dès létablissemenl dun procès-verbal constatant une occupation sans titre OU un empiétement de
toute nature entrainant la destruction de létal boisé dans les bois et farêts relevant du régime
forestier, Qt De flalicna! des forêts peut procéder, sur ajtahsation de I autorité adrnnEslrative
campêtente de Etat, au rétaolEssement de ces derniers en létal primtif aux fras du dèiinquant
Lautoré amtristrative compétente de Etat arrête le mémoire des travaux exécutés et le rend
exécutoire,

Article L273-5
Quiconque réside sur une parcelle relevant du régime forestier sans titre vaable de location ou s’y
est installé temporairement sans autorisation est passible d’expulsion immédiate, sans préjudice
des amendes prêvues par des dispositions réglementaires
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Livre III : BOIS ET FORÊTS DES PARTICULIERS

Titre IV DÉFRICHEMENTS

Chapitre I RÉGIME DAUTORISATION PRÉALABLE

Section I Demande

Article R. 341-1
La demande d’autorisation de défrichement est adressée par tout moyen permettant détablir date
certaine au préfet du département où sont situés les terrains à défricher.

La demande est présentée soit par le propriétare des terrains ou son mandataire, soit par une
personne morale ayant qua[’té pour bénéficier sur ces terrains de l’expropriation pour cause
d’utilité publique, des servitudes prévues è l’article 12 de la loi du 15 juin 19D6 sur les distributions
de l’énergie ou de e servitude instituée par l’article 53 de la loi n85-3O du 9janvier 1985 relative
au dév&oppement et à la protecUon de la montagne, soit par une personne susceptible de
bènéflcer de ‘autorisation d’exploiter une carrière en appUcation de article L. 512-1 ou de l’article
L. 5127-1 du code de environnement, dune autorisation de recherches ou d’un permis exclusif
de carrières prévus aux articles L. 322-1 et L 333-1 du code minier.

La demande est accompagnée d’un dossier comprenant les informations et documents suivants:

1’ Les pièces justifiant que le demandeur a qualité pour présenter la denande et, hors le cas
d’expropriation accord exprès du propriétaire si ce dernier n’est pas le demandeur ou, en cas
d’appcation de article 12 de la loi du 15juin 1906 sur les distributions de l’énerge, accusé de
réception de la notification au propriétaire de la demande d’autorisation

2° L’adresse du demandeur et celle du propriétaire du terrain si ce dernier n’est pas le demandeur

r Lorsque le demandeur est une personne morale, l’acte autorisant le représentant quaUfié de
cette personne morale à déposer la demande

4cL8 dénominaton des terrains à défricher,

5 Un plan de situation permettant de localiser la zone à défricher;

6Un extrait du plan cadastral:

VL{ndication de la superficie à défricher par parcelle cadastrale et du total de ces superficies

8° S’il y e lieu, ‘étude d’impact définie à l’article R. 122-5 du code de l’environnement lorsqu’elle
est requise en application des articles R. 122-2 et R, 122-3 du même code,

9° Une déclarat:on du demandeur indiquant si, à sa connaissance les terrains ont été ou non
parcourus par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la demande;

IOLa destination des terrains après défrichement

11° Un échéancFer préviscnnel dans le cas d’exploitation de carrière.

Article R. 341-2
Lorsque le demande dautorisation de défrichement est relative à des bois et forêts relevant du
régime forestier, les pces énumérées aux 5 6 r, 8°et rde l’article R. 341-1 sont produites,
pour le compte de la collectivité ou La personne morale propriétaire des terrains, par ‘Office
national des forêts,

Article R, 341-3
Les dispositions des articles R. 214-3D et R. 341-1 relatives au défrichement sont applicables aux
bois et forêts des particuLiers gérés contractueLlement par ‘Office national des forêts.
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Section 2 Instruction et décision

Article R, 3414
Sous réseve des dispositions de l’article . 341-6. la demande wésentée sw le fondemeni de
article L. 341-3 est réoutèe acceptée à défaut de décisbn du préfet nct:fiée dans le dél& de deux

mois à compter de la réception du dcss:er ccmpe.

Lorsque e préfet eslime. compte tenu des éments du dossier, qu’une reconnaissance de a
&tuation et de l’état des terrains est nécessaire 1 porte le délai d’i9structor à six mois et en
informe le demandeur dans les deux mas suivant la réception du dossier compet. Il peut, rar une
décisbn motivée, proroger ce dé!ai dure djrée compêne9Iaire de (rois mc,s rotamment lcrsque
les ccndtons cFmatiques oni rendj la reconnaissance imQssiDe.

Article R. 341-5
Huit jours au moins avant la date fixée pour lopératiDn de reconnaissance, le préfet en informe le
demandeur par tout moyen permettant détabhr date certaine, en invilant à y assister ou à sy faire
représenter. Au cas où la demande d’autorisation n’est pas présentée par le propriétaire, le préfet
adresse è ce dernier le même avertissement.

Si le préfet estime, au vu des constatations et des renseignements portés sur e procès verbDl. que
ta demande peut faire l’objet dun rejet pour un ou plusieurs des motifs mentionnés à larticlo L.
341-5 ou que l’autorisation peut être subordonnée au respect d’une ou plusieurs des conditions
dêfinies à l’article L. 341-6. il notifie par tout moyen permettant détablir date certaine le procès
vertal au demandeur, qui dispose d’un délai de quinze tours pour formuler ses observations.

Article R. 341-6
Lorsque la demande présentée sur le fondement de l’article L. 341-1 porte sur un défrichement
soumis à enquête publique en application des artides L 123-1 et L. 123-2 du code de
l’environnement. ‘enquête publique est d’une durée duri mais, sauf prorogation décidée par le
commissaire enquêteur ou par la commission denquéte Si une reconnaissance des terrains est
effectuèe, le procès-verbal de cette reconnaissance est cint au dossier de L’enquête publique.

Lo-sque l’cpérat:on en vue de ‘aqu&e ‘autorisaton de dWhcbemenl est demandée fait ‘objet
dre erquéle puchque Orgar’Sée en appiicaliDr des art des R 1-14-’ à R 11-4-15 du code de
expropriahon pour cause j utikiê pub igue. cette enquète lient heu de l’enquête mentionnée au

prem.er arnéa i lav.s de m;se È enquête ndque que c&le-ci pole égaement sur le
défrichement et si le dossie- soumis à lenquéte fat apparaître la stuation et èter.dje des bois
concernés et des défric’emerts env.sagés

Article R. 341-7
La demare dautorisation de défrichement est réputée reetée à dé’aut de décsion du s-efet
not fte dans e délai ce huit mois à conpter de a réceotion du dosser comp!et.

Section 3 Suites données aux infractions constatées en matière de défrichement

Article R. 341-8
Lorsqu’en appcation des articles L. 3418 à L 341-10. le préfet ordonne au propriétaire de rétablir
es lieux en nature de bois et forêts, il lui notifie sa décision en lui indiquant le délai imparti pour
effectuer la plantation ou le semis et en lui précsant que, faute dexécution des travaux dans le
déjai prescrit, il y sera pourvu à ses frais par [administration.

Article R, 341-9
Lorsque des maires et adjoints ont dressé des procès-verbaux pour constater des défrichements
effectués en contravention aux dispositions du présent chapitre, ils sont tenus, outre la
transmission quils doivent en faire au procureur de la République, d’en communiquer une copie au
préfet.
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Titre VI DISPOSITIONS PÉNALES

Chapitre III INFRACTIONS AUX RÈGLES DE DÉFRICHEMENT

Artlc$e R. 363-1
Le fat pour le demandeur de ne pas procéder, dans les ccndt1ons prévues à Iadide L 3414, à

Fafficiage règjer. sur le terrain, de Iautorisatio9 de défricheme9t est pr de [amende prévue

pour les contravent,ons de la 3e c:asse

Titre VII OSPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER

Chapitre III MARTINIQUE

Article R. 373-1
L’autorsation de défrichement prévue à article L. 341-5 peut être refusée, outre les cas prévus à

cet zrtice. lorsque a cDnservatlon des bois ou des massifs que ces bois complètent est reconnue

nécessa re é a protect;c.n des sols carPe arIdté e ‘a dêgradalon
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